
Mot de la présidence et de la direction générale  

La direction générale et la présidence du conseil des commissaires de la 

Commission scolaire Pierre-Neveu (CSPN) sont heureuses de vous  

présenter le compte rendu des activités et les résultats exceptionnels de 

l’année scolaire 2016-2017 contenus dans ce rapport annuel.   
 

Cette dernière année marque des résultats record 
 

Le taux de sorties sans diplôme ni qualification a diminué à 11,9 %, ce qui 

représente un résultat record, et se situe en deçà du taux du réseau public 

(15,5 %). Ce résultat place la CSPN au 29e rang sur 72 commissions  

scolaires. Le taux des garçons, quant à lui, a diminué à 15 %, soit 4,2 % en 

deçà du réseau public (19,2 %), ce qui nous place au 29e rang. C’est du  

jamais vu à notre commission scolaire. 
 

Aussi, après avoir fait un bond pour atteindre 72,5 % en 2016, le taux de 

diplomation des moins de 20 ans à la CSPN s’est maintenu à 72,6, soit la 

meilleure performance à vie de nos élèves. Notre cible de 71 % a été  

atteinte. La diplomation et qualification des garçons (63,5 %) demeure un 

enjeu important et sera assurément à poursuivre dans notre plan  

d’engagement vers la réussite.  
 

Il nous semble maintenant évident que les nombreux efforts déployés par le 

personnel de la CSPN, les parents et la communauté en matière de  

persévérance scolaire donnent des résultats remarquables.  
 

La réussite et la persévérance de nos élèves demeurent un grand défi que 

la CSPN place au premier chef de ses préoccupations. Nous sommes  

conscients que nous devons poursuivre le déploiement d’énergie en ce 

sens et que le partenariat écoles/parents/communauté représente un  

élément clé en ce sens.   
 

 Bonne lecture! 
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Depuis l’élaboration du plan stratégique et de la signature de la convention de partenariat (2010-

2015) avec le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES), les activités ont été 

réalisées dans un contexte de compressions budgétaires significatives et dans un climat d’instabilité 

où la gouvernance, la structure administrative et les rôles sont remis en question. Un contexte  

augmentant la gestion du quotidien au détriment de la planification stratégique établie avec nos  

partenaires. La reddition de compte est de plus en plus exigeante. 

Suite aux actions de l’ensemble de l’organisation et du milieu, nous constatons des résultats très 

positifs de la diplomation et de l’abandon scolaire. La mobilisation de la communauté, de l'école  

ainsi que le déploiement de mesures ciblées ont un impact important sur la réussite. De plus,  

différentes mesures d’optimisation ont été déployées pour assurer une gestion efficiente des  

ressources et nous devrions en récolter les fruits au cours des prochaines années. 

Depuis quelques années, la recherche en éducation autour de la réussite scolaire est très active. Elle 

nous permet de mieux cibler nos actions et de mettre en place des outils de monitorage pour suivre 

nos résultats rapidement, parfois près de deux (2) ans avant que les résultats officiels du MEES nous 

parviennent! Certaines mesures prises auprès des élèves du primaire peuvent prendre plusieurs  

années avant que l’on puisse constater des résultats significatifs sur la réussite des élèves au  

secondaire, elles ne sont pas pour autant moins importantes. 

 

Assurer un milieu de vie harmonieux et respectueux pour les élèves est l’une de nos priorités. La 

mise en place des nouvelles dispositions de la Loi sur l’instruction publique en matière de violence 

et d’intimidation, bien que justifiée, demeure un défi à même les ressources actuelles. Aussi, nous 

constatons un alourdissement dans la reddition de comptes et dans les règles nous régissant.  

 

Après six (6) années de compressions budgétaires, bien que le MEES maintienne les compressions 

antérieures de 2,3 M$, nous avons bénéficié en 2016-2107 d’un réinvestissement de 1,2 M$. Ces 

nouvelles sommes poursuivent trois (3) objectifs soit : agir tôt pour pallier aux difficultés des élèves, 

lutter contre le décrochage scolaire et aider les petites communautés. Ce réinvestissement se traduit 

par l’ajout de services directs aux élèves dans toutes les écoles. Le défi qui nous incombe est de 

s’assurer que les nouvelles ressources qui sont ajoutées dans les écoles soient utilisées efficacement. 

Pour l’année 2016-2017, la commission scolaire a conclu l’année avec un déficit d’exercice de 

132 421 $, soit l’équivalent de 0,2 % de son budget total de fonctionnement. Le déficit autorisé par 

le MEES pour ce même exercice était de 309 297 $.   

CONTEXTE DE RÉALISATION 
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Les membres du conseil des commissaires sont des représentants de la communauté qui ont à cœur de défendre les 

enjeux de l’éducation et de les promouvoir dans leurs milieux respectifs, puis de gérer équitablement les ressources et la 

Commission scolaire de façon responsable.  

 

Le conseil des commissaires détermine les objectifs, les priorités et les valeurs que doit privilégier la Commission 

scolaire. Il adopte également les politiques pédagogiques et administratives, les paramètres généraux et les modes de 

fonctionnement, en plus d’assurer le contrôle ultime quant au respect des lois et des règlements. Il s’engage à évaluer 

les résultats des opérations de la Commission scolaire afin de s’assurer que les services offerts répondent aux besoins 

de la population et de veiller à la juste utilisation du budget. L’une des grandes préoccupations du conseil est la qualité 

des services éducatifs offerts afin d’assurer à chaque enfant des conditions gagnantes pour cheminer vers un diplôme.  

JOANIE THIBAULT 
Commissaire parent pour 

le primaire 

Comité exécutif 

Président :  Normand Bélanger Vice-président : Stéphane Gauthier 

Membres :  Pierre Charbonneau, Nathalie Dallaire, Benoit-N. Legault 

Commissaire parent : Joanie Thibault 

KATIE SAURIOL 
Commissaire parent pour  

le secondaire 

PIERRE CHARBONNEAU 
Nominingue, Lac-Saguay, 

Sainte-Véronique et L’Ascension 
 

MARIE-HÉLÈNE PARENT 

Sainte-Anne-du-Lac, Mont-Saint-

Michel, Lac-Saint-Paul et 

Ferme-Neuve 

ISABELLE GAUDREAU 
Chute-Saint-Philippe, 

Lac-des-Écorces  et Kiamika 

STÉPHANE GAUTHIER 
Mont-Laurier Ouest 

NANCY ROUSSEL 
Notre-Dame-du-Laus,  

Notre-Dame-de-Pontmain, 

Lac-du-Cerf et 

Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles 

BENOIT-N. LEGAULT 
Mont-Laurier Est 

CHANTAL COUTU 

Commissaire parent  

pour les EHDAA 

NORMAND 

BÉLANGER 

NATHALIE DALLAIRE 
Mont-Laurier Centre 
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L E  C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  
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CLAUDE JEAN 
La Macaza et  

Ville de Rivière-Rouge 
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La Commission scolaire Pierre-Neveu couvre un vaste 

territoire de 16 296 km2, soit 73 % de la superficie 

totale des Laurentides, pour une population de 

35 100 habitants. Elle emploie plus de 1 000 

personnes. 

Toutes ses écoles présentent un indice de 

défavorisation très élevé (8, 9 ou 10). 

PROFIL DE LA COMMISSION SCOLAIRE 

CLIENTÈLE SCOLAIRE 

191 élèves à la Passe-Partout 

40 élèves au préscolaire (4 ans) 

263 élèves au préscolaire (5 ans) 

1746 élèves au primaire 

1475 élèves au secondaire 

449 ETP * sanctionnés en formation professionnelle 

175 ETP * en éducation des adultes 

 * un équivalent temps plein (ETP) correspond à    

900 heures de formation 

LES ÉTABLISSEMENTS 

 8 écoles primaires (21 bâtisses) 

 1 école primaire-secondaire (1 bâtisse) 

 1 école secondaire (2 bâtisses) 

 1 centre de formation générale des adultes  (2 bâtisses 

et des services au pénitencier fédéral de La Macaza 

ainsi qu’au centre hospitalier de Rivière-Rouge) 

 1 centre de formation professionnelle (disposant de 

deux forêts-école)  

QUELQUES AUTRES SERVICES... 

Services aux EHDAA et services éducatifs complémentaires 

Service du transport — 3 111 élèves transportés par 83 

autobus et 17 berlines 

 Service d’hébergement — 2 résidences 

 Service aux entreprises  

École de conduite  

15 services de garde en milieu scolaire 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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P L A N  S T R AT É G I Q U E  2 010 - 2 017  
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BILAN DES RÉSULTATS 

ORIENTATION 1 AMÉLIORER LA PERSÉVÉRANCE ET LA RÉUSSITE  

 SCOLAIRES DE NOS ÉLÈVES 

 

OBJECTIF 1 : Augmenter le taux de diplomation et de qualification des élèves de moins de 20 ans, 

notamment celui des garçons 
 

 

 

 

 

 
 

Pour 2017 (cohorte 2010-2011), nos données indiquent une très légère augmentation du taux de  

diplomation obtenue, soit 72,6 %, une hausse de 0,1 % par rapport à 2016, et ce, malgré une baisse 

de 4,7 % en formation générale des adultes (FGA) et une baisse de 3,0 % en FP.  

 
 Graphique 1* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*L’astérisque est un indicateur qui est aussi utilisé dans la convention de partenariat avec le MEES. 

 

Le taux de diplomation en FGJ connait une augmentation exceptionnelle. Il passe de 55,4 % à 63,4 %, 

une augmentation de 8 %. Cette augmentation exceptionnelle s’est amorcée avec la cohorte 2009-

2010 chez les filles alors que le taux de diplomation est passé de 56,0 % en 2008-2009 à 71,8 % en 

2010-2011. Chez les garçons, l’augmentation du taux de diplomation a débuté en 2009-2010 alors 

que ce taux est passé de 43,3 % à 54,1 %. 

Définition : Le taux de diplomation et de qualification par cohorte présenté dans ce document est la  

proportion des élèves de la CSPN qui, avant l’âge de 20 ans, ont obtenu un premier diplôme sept (7) ans 

après leur entrée au secondaire soit à la formation générale des jeunes, soit à l’éducation des adultes, soit 

en formation professionnelle. 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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Mission réussite Antoine-Labelle est un comité composé d’une quinzaine d’intervenants spécialisés pour 

intervenir auprès des élèves qui ont abandonné l’école afin de leur offrir des services pour les aider à 

obtenir un diplôme. Le défi de rejoindre les élèves de nos différentes cohortes doit parfois être réalisé en 

communiquant avec leurs parents ou bien en retraçant des personnes dans son entourage. Le fait de 

bien connaitre nos milieux est une caractéristique de notre commission scolaire qui est mise à profit. 

 

 

Le taux de diplomation en FGJ est en continuelle augmentation, tant chez les filles que chez les  

garçons. Les prévisions des prochaines années confirment cette tendance. Pour la cohorte 2012-

2013, le taux de diplomation chez les filles atteint déjà 76 %, seulement après 5 ans, alors que celui 

des garçons atteint 56 %. 
 

L’objectif de diplomation de 71 %, une attente jugée ambitieuse pour notre commission scolaire, est 

atteint et il devrait au moins se maintenir pour les prochaines années. 
 

Au cours des dernières années, plusieurs moyens mis en place peuvent expliquer cette situation, que 

nous considérons comme extrêmement positive, notamment la mobilisation du personnel, des parents 

et de la communauté. En fait, toutes les actions des différents acteurs convergent à l’amélioration du 

taux de diplomation et de qualification.  
 

 

Les garçons 
 

La diplomation des garçons préoccupe particulièrement la Commission scolaire. Dans le graphique 2, 

on peut constater que le taux de diplomation et de qualification des garçons est demeuré semblable 

en 2017 (63,6 % cohorte 2010-2011). Il s’agit du deuxième meilleur taux de son histoire.  
 

 Graphique 2 
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OBJECTIF 2 :  Diminuer, d’ici 2015, le taux de sorties sans diplôme  

 ni qualification 
 

 
 

 

 

 
 

 

Les dernières données officielles sur le décrochage scolaire nous indiquent un taux de sorties sans 

diplôme ni qualification de 11,9 % (graphique 3). Ce taux est de 3,6 % inférieur à celui de l’ensemble 

du réseau public des 72 commissions scolaires du Québec (15,5 %). Ce résultat représente un record, 

car c’est la première fois que le résultat de la CSPN se retrouve en deçà du réseau public et place la 

CSPN au 29e rang sur 72 commissions scolaires.    

 

Il s’agit d’un résultat remarquable compte tenu du niveau de défavorisation de nos écoles. 
 

 Graphique 3* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le décrochage scolaire des garçons a été identifié comme une zone de vulnérabilité. Les dernières 

données nous indiquent un taux record de 15 % chez les garçons, soit une diminution remarquable de 

16,4 % comparativement à l’année précédente. Ce taux est inférieur de 4,2 % au réseau public 

(19,2 %), ce qui nous place au 29e rang sur les 72 commissions scolaires. C’est du jamais vu à notre 

commission scolaire.    

 

Le taux de décrochage des filles a légèrement augmenté de 1,8 % pour se situer à 9,6 %, alors que la 

moyenne du réseau public est de 11,9 %. Il s’agit du deuxième meilleur résultat de notre histoire. 

 
 

 

Définition : Le taux de sorties annuelles sans diplôme ni qualification, plus connu sous le terme 

«décrochage scolaire», représente la proportion d’élèves sortants (peu importe le niveau secondaire) 

pour une année donnée, qui n’obtiennent ni diplôme ni qualification pour cette même année et qui ne 

sont inscrits nulle part ailleurs au Québec l’année suivante.  

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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Le taux élevé d’EHDAA affecte le taux de décrochage. Selon le MEES, en 2011-2012, ce taux chez 

les EHDAA pour le Québec était de 46,8 %, soit près de trois (3) fois plus que celui observé pour  

l’ensemble du Québec (16,2 %). Pour le secondaire, les données provisoires du MEES de 2014-

2015 indiquent une proportion de 34,8 % d’élèves identifiés HDAA pour la commission scolaire alors 

que le taux se situe à 28,5 % pour l’ensemble du réseau public. 

 

Le niveau de défavorisation des écoles secondaires publiques constitue un autre facteur associé au 

décrochage scolaire. Pour l’ensemble des écoles secondaires de milieux défavorisés, le taux annuel 

de décrochage des élèves s’élevait à 24,2 % en 2011-2012. 

 

 

 

 

 

 

 

Un autre facteur qui nous touche particulièrement est le retard scolaire. Les élèves qui accusent un 

retard scolaire décrochent nettement plus que ceux qui n’ont pas de retard dans leur parcours. En 

2011-2012, le taux annuel de décrochage s’élevait à 45,7 % chez les élèves accusant un retard  

scolaire pour le Québec.  
 

Le graphique 4 démontre la diminution significative de la proportion des nouveaux inscrits en  

première année du secondaire âgés de 13 ans et plus ou proportion des élèves qui entrent en retard 

au secondaire. 

 

 Graphique 4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le niveau de défavorisation est établi à partir de l’indice IMSE, utilisé au MEES depuis l’année 

1998-1999. Cet indice prend en considération le niveau de scolarité de la mère et l’inactivité  

économique des parents, parmi les familles ayant des enfants de moins de 18 ans. La CSPN se 

retrouve 64e au niveau de cet indice. 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 



Les recherches démontrent l’importance d’agir dès la petite enfance pour favoriser la réussite  

scolaire. L’enquête québécoise de 2012 sur le développement des enfants à la maternelle, produit 

par l’Institut de la statistique du Québec, nous indique que la proportion d’enfants vulnérables dans 

au moins un domaine de développement est de 28,9 %, alors que ce taux s’établit à près de 26 % 

pour le Québec. Les données de cette enquête permettent d’orienter la planification de services  

destinés aux jeunes enfants et à leur famille ainsi que d’adapter les interventions selon le milieu. 
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OBJECTIF 3 : Augmenter la compétence à lire de tous les élèves du  

 primaire et du secondaire d’ici 2015  

 

La promotion d’un niveau à l’autre au primaire dépend en grande partie de la compétence de l’élève 

en lecture. Le graphique 5 nous indique que le taux de réussite en lecture à l’épreuve du MEES à la 

fin du 3e cycle du primaire est demeuré élevé bien qu’il ait diminué de 4,4 %. On peut supposer que 

l’épreuve était plus difficile que l’an dernier puisque l’ensemble des commissions scolaires de Laval-

Laurentides-Lanaudière a diminué son taux de réussite de près de 4 %. 

 

Il existe des variations importantes du taux de réussite entre nos écoles (79 % à 94 %). Même si  

certains facteurs locaux peuvent expliquer cette situation, ce constat nous amène à porter une  

attention particulière aux conventions de gestion avec les écoles et aux voies d’action à mettre en 

place. 
 

 Graphique 5* 
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Les résultats au bilan de fin d’année des élèves de 5e secondaire en lecture se maintiennent élevés 

depuis 6 ans (graphique 6). En 2016-2017, l’écart du taux de réussite entre les garçons (75,7 %) et 

les filles (95,9 %) est de 20,2 %. L’an dernier cet écart n’était que de 12,7 %. 
 

 Graphique 6* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIF 4 :  Augmenter la compétence à écrire de tous les élèves du primaire et du secondaire  

 d’ici 2015 

 

Le nombre élevé d’élèves en situation précaire à la fin du 3e cycle du primaire (moins de 70 % à  

l’examen) a été identifié comme une zone de vulnérabilité. Le graphique 7 indique, pour une troisième 

année consécutive, l’atteinte de l’objectif de 65 % du plan stratégique. Le taux de réussite de cette 

épreuve est très élevé puisqu’il atteint 92 %. 

 

Les taux de réussite des deux (2) critères composants cette épreuve ont diminués par rapport à 2016. 

Le critère construction de phrases et ponctuations appropriées est passé de 97 % à 87 %. Le critère 

orthographe est passé de 90 % à 84 %. Ces données nous laissent croire que la cohorte de l’an  

dernier, avec un taux de réussite de 96 %, en était une d’exception. 

 

Pour cet indicateur, les résultats de nos écoles sont relativement homogènes. Ils se situent entre 

62 % et 83  %, soit un écart de 21 %. C’est un résultat semblable à l’an dernier.  
 

Agissons ensemble 
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façonner demain 
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 Graphique 7* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Graphique 8* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique 8 indique les taux de réussite à l’épreuve unique du MEES en 5e secondaire qui depuis 

4 ans se trouvent supérieurs à ceux du réseau public. Ce résultat est d’autant plus formidable si l’on 

considère l’augmentation du nombre d’élèves éprouvant des difficultés qui se présentent à cet  

examen, et ce, de plus en plus tôt (graphique 9). 
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 Graphique 9* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les résultats en écriture sont exceptionnels pour un milieu défavorisé et ils renforcent notre  

appréciation sur nos moyens mis de l’avant. On ne se surprend pas des prévisions des plus  

optimistes de notre diplomation. 

 

Nos résultats pour l’ensemble des épreuves uniques de juin 2016 sont également remarquables. Ces 

épreuves sont administrées en 4e ou 5e secondaire. Le taux de réussite de la CSPN est de 93,8 %, soit 

un taux supérieur de 6,1 % au réseau public (87,7 %) et de 4 % comparé à l’ensemble du Québec 

(89,8). Cela place la CSPN au 3e rang sur les 72 commissions scolaires du réseau et au 1er rang pour 

la région des Laurentides. La moyenne obtenue à la CSPN est de 75,2 %, soit un résultat supérieur de 

2 % au réseau public (73,2 %) et est très semblable à l’ensemble du Québec (74,7). La CSPN occupe 

ainsi le 8e rang sur les 72 commissions scolaires du réseau (écart de 1,6 % avec la meilleure 

moyenne (76,8 %)) et au 1er rang pour la région des Laurentides. 

 

Source : MEES novembre 2017 
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Les études démontrent que les pratiques de la direction qui contribuent le plus à réduire le taux d’échec 

sont celles qui mettent l’accent sur les pratiques pédagogiques et sur le suivi des résultats des élèves. 

(Collerette, Pelletier, Turcotte, 2013). 
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OBJECTIF 5 : Augmenter le pourcentage d’élèves de moins de 20 ans qui  

 obtiennent leur qualification au terme de leur parcours de  

formation d’ici 2015 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le taux de qualification estimé des élèves de la CSPN (5,4 %) est le même que celui de l’ensemble du 

réseau public. L’objectif de 2,5 % est largement dépassé. Les CFMS représentent 80 % des  

qualifications.   
 

 

 

 Graphique 10* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 

Les qualifications : Les diplômes admissibles aux fins du calcul du taux de qualification sont les  

suivants : l’attestation de spécialisation professionnelle (ASP), l’attestation de formation  

professionnelle (AFP), l’insertion sociale et professionnelle des jeunes (ISPJ), le certificat de formation 

en entreprise et récupération (CFER), le certificat de formation préparatoire au travail (CFPT), le  

certificat de formation à un métier semi-spécialisé (CFMS), le certificat d’équivalence d’études  

secondaires (CEES), le certificat de formation en insertion socioprofessionnelle des adultes (CFISA) et 

l’attestation de compétence (ADC). 
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OBJECTIF 6 : Augmenter le nombre annuel d’inscriptions chez les moins de  

 20 ans à la formation professionnelle 

 

Le CFP de Mont-Laurier accueille des élèves de tout le Québec. Selon les dernières données  

officielles, avec 162 inscriptions en 2014-2015 (graphique 11), l’objectif de 120 inscriptions est 

grandement dépassé, il s’agit du plus haut résultat des 8 dernières années. Nous  

dépassons notre objectif et les données internes nous laissent croire que nous maintiendrons ce  

résultat pour la prochaine année.  

 

Les inscriptions des élèves provenant du secteur jeune de la Commission scolaire expliqueraient ces 

bons résultats. 
 

 

 Graphique 11* 
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Zone Emploi d’Antoine-Labelle a comme mandat d’accompagner et de guider les jeunes adultes de 16 à 

35 ans dans leurs démarches d’insertion sociale et économique, en aidant à leur cheminement vers  

l’emploi, vers un retour aux études ou dans le démarrage d’une petite entreprise. Parmi les activités  

structurantes de ce partenaire, notons leur implication dans les projets de Mission réussite  

d’Antoine-Labelle et leur collaboration au volet entreprise du CFER.  
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Définition : Pour le classement des écoles, une école est dite en zone positive si le pourcentage 

d’élèves ayant une perception négative est inférieur à 15 %; si la proportion se situe entre 15 % 

et 25 %, celle-ci est considérée comme se retrouvant dans une zone de vulnérabilité.  

Finalement, lorsque plus de 25 % d’entre eux ont une perception négative, l’école est dite en 

zone problématique.  

 

 

ORIENTATION 2 MAINTENIR DES CONDITIONS FAVORABLES À LA 

 POURSUITE DES ÉTUDES 

 

OBJECTIF 7 Soutenir les écoles dans l’amélioration de la qualité de leur climat de sécurité   
 

En 2015, le questionnaire sur l’environnement socioéducatif (QES) a été administré aux élèves de 4e, 

5e et 6e année du primaire et aux élèves du secondaire. Le nombre d’établissements ayant un climat 

positif ou vulnérable est passé de 4 à 5 entre 2013 et 2015. Il faut noter que nos écoles secondaires 

(École Polyvalente Saint-Joseph et École du Méandre) sont dans cette catégorie. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Graphique 12*  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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OBJECTIF 8 Augmenter le taux d’établissement ayant élaboré une  

 stratégie en matière de prévention et de traitement de la violence  

 en y incluant les victimes et les témoins  

 

Conformément aux dispositions de la Loi sur l’instruction publique, tous les établissements de la  

Commission scolaire disposent d’un plan de lutte contre l’intimidation et la violence. Ce plan  

prévoit notamment des mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation et de  

violence, des mesures visant à favoriser la collaboration des parents et l’établissement d’un milieu 

d’apprentissage sain et sécuritaire.  

 

Ces plans précisent les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est 

constaté, les mesures de soutien ou d’encadrement offertes, les sanctions disciplinaires applicables, 

le suivi qui doit être donné à toute plainte ou tout signalement. 
 

 

 

 Graphique 13* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
Selon les études, les pratiques qui semblent contribuer le plus à hausser les résultats  

scolaires des élèves sont celles qui assurent un milieu de vie harmonieux et respectueux pour 

les élèves. (Collerette, Pelletier, Turcotte, 2013). 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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OBJECTIF 9 Tenir compte, dans les plans d’amélioration des écoles et des  

 centres, du bienêtre et de la sécurité des élèves et du personnel 

 

 

Nous désirons une évaluation positive de 80 % des écoles et des centres concernant leur  

infrastructure en regard de la sécurité. Suite à un sondage auprès des directions d’établissement, 

100 % des répondants se sont dits satisfaits ou très satisfaits. 

 
Principaux moyens ciblés mis en place en 2016-2017 :   

 

45 projets pour des investissements de 2,85 M$ en travaux de construction : 

 

 6 projets - planchers, plafonds et éclairages :  1 150 000 $ 

 3 projets - portes et fenêtres :  800 000 $ 

 4 projets - revêtements extérieurs :  275 000 $ 

 3 projets - stationnements : 245 000 $ 

 8 projets – transformation d’espaces : 150 000 $ 

 13 projets - autres natures :  230 000 $ 

 

 

 Graphique 14 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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OBJECTIF 10 S’assurer que les écoles mettent en œuvre la politique relative  

 aux saines habitudes de vie 
 

Pour 2017, nous visions à ce que toutes les écoles aient des projets actifs en lien avec la politique 

relative aux saines habitudes de vie. 
 

 

OBJECTIF 11 S’assurer que les écoles appliquent un programme de prévention  

  en matière de dépendance 

 

Pour 2017, nous souhaitions que toutes les écoles aient un programme de prévention en matière de 

dépendance.  
 

 

OBJECTIF 12 Soutenir les écoles dans l’amélioration des pratiques éducatives en classe,  

 notamment le temps consacré à l’enseignement  

 

Le questionnaire sur l’environnement socioéducatif (QES) nous permet de suivre la perception des 

élèves sur le temps consacré à l’enseignement (graphique 15). La perception des élèves ne s’est pas 

améliorée entre 2009 et 2015 et demeure en deçà de l’objectif fixé à 26 %. Ce taux varie de 3 % à 

25 % entre les écoles. Une meilleure gestion de classe et l’amélioration de certaines pratiques  

éducatives sont à privilégier.  
 

 Graphique 15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quatre (4) affirmations sont soumises aux élèves pour évaluer leurs perceptions : 1. Les enseignants 

doivent souvent arrêter leurs cours et demander aux élèves de se taire. 2. Les élèves dérangent quand 

les enseignants parlent. 3. Il y a toujours une perte de temps en classe au début des cours. 4. Dans les 

cours, on perd beaucoup de temps à cause d’élèves qui dérangent la classe (niaisent, parlent fort, 

jouent). 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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ORIENTATION 3 MOBILISER TOUS LES ACTEURS À LA PROMOTION  

 ET À LA VALORISATION DE L’ÉDUCATION EN MILIEU  

 DÉFAVORISÉ 

 

Une croyance commune à l’importance de l’éducation pour préparer l’intégration du jeune à la société 

du savoir et favoriser son apport au développement économique, social et culturel de notre région est 

un enjeu majeur pour la réussite de nos élèves. 
 

La Commission scolaire vise, en plus de la mobilisation du personnel, celle des parents et de toute la 

communauté. La recherche confirme qu’en milieu défavorisé la collaboration des parents et des  

employeurs améliore la situation de la réussite. 

 

La mobilisation des acteurs du milieu n’est pas étrangère à l’excellence de nos résultats. 

 

 

LE PERSONNEL  

 

Pour 2015, nous visions à ce que la majorité du personnel évalue positivement leur plan de formation 

continue et nous souhaitons une augmentation du taux de vision et d’engagement collectif en  

comparaison avec les résultats de 2009. 

 

Le QES nous permet de suivre le taux de vision et d’engagement collectif des écoles qui est une zone 

de performance (graphique 16). Les résultats sont stables. 
 

 Graphique 16 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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LES PARENTS 

Nous désirons que nos écoles réalisent des projets favorisant le rapprochement avec les familles. La 

collaboration et la communication avec les parents étant essentielles à la réussite des élèves. 

 

Avec nos partenaires, nous désirons organiser au moins une activité ou un projet à chacune des  

années du Plan stratégique.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA COMMUNAUTÉ 

 

La mobilisation de la communauté est un facteur favorisant la persévérance et la réussite scolaires et 

pour cette mission collective, nous souhaitons des actions concertées et de nouvelles initiatives dans 

chacun des milieux. 

 

Pour informer et sensibiliser le milieu à l’importance de l’éducation et de la formation pour  

l’amélioration des conditions de vie du futur travailleur et du développement des collectivités, la  

Commission scolaire souhaite l’organisation d’au moins une initiative par année. 

 

La mobilisation de la communauté est exceptionnelle! Derrière cette mobilisation se cache un  

engagement personnel profond à l’effet que des activités concertées peuvent faire une différence 

dans leur milieu. De nombreuses activités se réalisent, tant au niveau local que régional, et elles  

méritent toutes d’être soulignées. Pour en partager quelques-unes, nous vous invitons à consulter les 

rapports annuels de nos établissements sur le site internet de la CSPN sous la pastille de chacune de 

nos écoles et de nos centres. 

 

 

 

 

 Le guide « Mon enfant, son avenir 2 » (MESA 2), produit par l’organisme Partenaires 

pour la réussite éducative dans les Laurentides (PREL) origine d’une initiative de la 

Commission scolaire Pierre-Neveu. Ce guide explique la démarche d'orientation scolaire 

et professionnelle en permettant aux parents de comprendre et de participer à la  

démarche d’orientation de son enfant. 

Une structure permanente a été mise sur pied pour mobiliser la communauté à la  
persévérance scolaire. Le Comité Action Persévérance (CAP) est constitué d’une 
vingtaine de représentants de divers organismes et d’individus de divers milieux qui 
joignent leurs forces pour faire connaitre l’importance de la persévérance, valoriser la 
formation et promouvoir l’éducation auprès des employeurs. Une personne ressource 
coordonne les activités du plan d’action du CAP. Cette ressource est financée par les 
partenaires suivants : le PREL, Zone Emploi d’Antoine-Labelle et par la Commission 
scolaire. 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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 Participation de toutes les écoles au projet de boite aux lettres « J’aime ça, tu m’encourages »; 

 Participation des écoles primaires au Grand défi Pierre Lavoie « Lève-toi et bouge » et « Aiguise ta matière grise » 

pour accumuler des cubes d’énergie et de matière grise; 

 Consolidation du Centre de formation en entreprise et récupération (CFER) afin de favoriser la qualification de  

certains élèves de la formation générale des jeunes; 

 Poursuite du projet de transport bidirectionnel, en partenariat avec la MRC d’Antoine-Labelle afin de faciliter la  

scolarisation du plus grand nombre possible de jeunes et d’adultes; 

 Réalisation d’activités en approche orientante sur le thème de la forêt dans les groupes de 5e année en  

collaboration avec le Centre de formation professionnelle; 

 Obtention de cartes d’option pour les cours vente-conseil ainsi que mécanique de moteur diésel et contrôle électro-

nique; 

 Projet d’optimisation des ressources au regard des services aux E.H.D.A.A.; 

 Projet pilote d’économie d’énergie avec Hydro-Québec. 

Quelques réalisations en lien avec le 

Plan Stratégique 

La Commission scolaire assure la mise en œuvre de son plan stratégique et de la convention de 

partenariat, intervenue entre le MEES et la CSPN, par un plan d’action annuel visant sa réussite. Un 

comité de pilotage composé de la direction générale et de cadres assure l’avancement des  

travaux par des projets en lien avec les moyens proposés dans la convention de partenariat et des 

objectifs de la planification stratégique. 

 

La Commission scolaire évalue l’atteinte des résultats visés au regard de ses  

orientations, et ce, à l’aide des indicateurs retenus ou ceux convenus dans la convention de  

partenariat. 

 

Pour soutenir la réalisation de sa planification stratégique, la direction générale a conclu une  

convention de gestion et de réussite éducative avec les directions de chacune des écoles (10) et 

chacun des centres (2). Des tableaux de bord contenant des indicateurs permettent un suivi de la 

planification stratégique, de la convention de partenariat et des conventions de gestion et de  

réussite. 

Mise en œuvre et pilotage de la 

convention de partenariat et des 

conventions de gestion et  

de réussite éducative 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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 Graphique 17 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Selon l’article 275.2 de la LIP, la commission scolaire doit inclure dans son rapport annuel certaines  

informations concernant ses objectifs, principes et critères de répartition. 
 

Vous pouvez vous référer au document en pièce jointe pour connaitre  

la répartition de l’année scolaire 2016-2017.     cliquez sur cette icône 

2015-2016 2016-2017

Subventions du MEES 46 558 723 $ 47 371 491 $ 

Taxe scolaire 11 506 431 $ 11 588 765 $ 

Investissements 3 786 128 $ 4 056 610 $ 

Autres 5 613 965 $ 5 410 990 $ 

Total des revenus 67 465 247 $ 68 427 856 $ 

REVENUS 

2015-2016 2016-2017

Activités éducatives 55 057 880 $ 56 656 362 $ 

Activités administratives 2 849 144 $ 3 071 409 $ 

Entretien de biens, meubles et 

immeubles
3 720 284 $ 3 615 977 $ 

Activités connexes 2 576 772 $ 1 687 552 $ 

Investissements 3 454 254 $ 3 528 977 $ 

Total des dépenses 67 658 334 $ 68 560 277 $ 

Résultat net 

de l’exercice

DÉPENSES PAR ACTIVITÉ

(193 087 $) (132 421 $)

2016-2017

Surplus cumulé au 30 juin 2016 7 019 732 $ 

Résultat de l’exercice   (132 421 $)

Surplus cumulé au 30 juin 2017 6 887 311 $ 

SURPLUS CUMULÉ

Résidences:
1,2%

Services de garde
2,5%

Activités connexes
2,5%

Amortissement et 
dépenses non 
capitalisables

5,2%

Gestion des services 
corporatifs

4,5%

Entretien et 
conservation des 

immeubles
5,3%

Transport scolaire
7,8%

Enseignement, 
soutien et 

perfectionnement
71,1%

À LA COMMISSION SCOLAIRE PIERRE-NEVEU: 
CHAQUE DOLLAR INVESTI REPRÉSENTE:

Objectifs, principes et critères de répartition des revenus 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 
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1. AVANT-PROPOS  


 
Ce document vise à rendre publics les objectifs, les principes et les critères de répartition des 
allocations allouées par le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) entre 
les établissements ainsi que les objectifs, principes et critères servant à déterminer le montant 
que la Commission scolaire conserve pour ses besoins et ceux de ses comités, comme il est 
spécifié à l’article 275 de la Loi sur l’instruction publique. 
 
Il précise l’encadrement général ainsi que les modalités que la Commission scolaire entend 
prendre pour s’acquitter de ses responsabilités en matière d’allocation des ressources. 
 
La loi 180 opère une réelle décentralisation de fonctions et de pouvoirs de la Commission 
scolaire vers les établissements, particulièrement en matière de services éducatifs. 
 
Les objectifs, principes et critères de répartition qui suivent sont tributaires du niveau de 
ressources requises pour assurer l’équilibre budgétaire de la Commission scolaire et sont 
également tributaires des modifications législatives.  
 
 


2. PHILOSOPHIE DE GESTION BUDGÉTAIRE 


La philosophie de gestion budgétaire doit compléter les grands encadrements de la Loi sur 
l’instruction publique qui précise la responsabilisation éducative et administrative et qui favorise 
une décentralisation des pouvoirs et des ressources vers les établissements. 


La planification budgétaire de la Commission scolaire Pierre-Neveu doit s’inspirer de sa mission,  
de sa vision et de sa planification stratégique. 
 


Par conséquent, la Commission scolaire désire : 
 


 Adopter une approche budgétaire favorisant la responsabilité et l’imputabilité, en 
tenant compte des particularités des milieux, en allouant les ressources à priori, en 
décentralisant le plus possible les ressources, dans le respect des règles budgétaires 
et des ressources disponibles. 


 Élaborer un processus budgétaire qui lui permet d’assumer son rôle 
d’accompagnement dans la réalisation et le contrôle des résultats. 


  Que la gestion budgétaire s’effectue dans un contexte de simplicité administrative et 
de soutien aux directions d’établissement. 


 Favoriser l’utilisation des budgets annuels des établissements dans le but d’optimiser 
annuellement la mise en place de services auprès de l’élève. 


 


3. PRINCIPES DIRECTEURS DU PROCESSUS BUDGÉTAIRE 


La Commission scolaire vise à ce que le processus budgétaire : 


  Suscite la participation des gestionnaires à la définition des orientations et des 
priorités (Plans d’action dans le cadre de la planification stratégique). 
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 Permette l’implication et la responsabilisation de l’ensemble des gestionnaires de 
tous les niveaux. 


 Utilise un processus de consultation le plus élargi possible qui ajoute une valeur au 
choix des priorités de développement et des mesures de rationalisation. 


 Prévoit le processus de consultation du « comité paritaire consultatif EHDAA » afin 
de maximiser l’efficacité du service de soutien aux EHDAA. 


  Permette à tous les agents impliqués de bien connaitre les étapes ainsi que les 
responsabilités dévolues à chacun et donc de bien situer leur rôle, tant au niveau de 
l’affectation qu’à celui de l’utilisation des ressources. 


  Soit une activité continue et demeure une préoccupation constante pour les 
gestionnaires. 


 Permette l’évaluation de l’atteinte des objectifs. 


 


4. ENVIRONNEMENT LÉGAL 


L’article 275 de la Loi sur l’instruction publique oblige la Commission scolaire à répartir les 
ressources entre les écoles et les centres dans le respect d’un certain cadre. 


 
275. La commission scolaire établit, après consultation des conseils d’établissement 


et du comité de parents, les objectifs et les principes de la répartition des 
subventions, du produit de la taxe scolaire et de ses autres revenus entre ses 
établissements. 


 Cette répartition doit être effectuée de façon équitable en tenant compte des 
besoins exprimés par les établissements, des inégalités sociales et 
économiques auxquelles les établissements sont confrontés, de la convention 
de partenariat conclue entre la commission scolaire et le ministre et des 
conventions de gestion et de réussite éducative conclues entre la commission 
scolaire et ses établissements. 


 La répartition doit prévoir les montants alloués au fonctionnement des conseils 
d’établissement ainsi que les montants requis pour les besoins de la 
commission scolaire et ses comités. 


 La commission scolaire doit rendre publics les objectifs et les principes de 
répartition ainsi que les critères qui ont servi à déterminer les montants alloués. 


 


Également, il est bien entendu que la gestion des ressources financières doit respecter les 
encadrements plus généraux tels la Loi sur l’instruction publique, les règles budgétaires du 
MEES, les conventions collectives, le manuel de la comptabilité des organismes publics ainsi que 
les politiques, les règlements et les procédures en vigueur à la Commission scolaire Pierre-
Neveu. 


 
5. OBJECTIF GÉNÉRAL  
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Avoir un souci constant de la mission, de la philosophie de gestion, des orientations et de la 
vision de la Commission scolaire Pierre-Neveu et de ses établissements dans l’élaboration des 
budgets. 
 
 


6. OBJECTIFS SPÉCIFIQUES  


Tout en assurant le maintien de l’équilibre budgétaire de la Commission scolaire, la répartition 
des ressources doit avoir comme objectifs de : 
 


 Donner aux établissements la plus grande latitude possible dans les choix 
budgétaires qu’ils exercent dans le cadre de leur convention de gestion et de leur 
mission éducative, et ce, en vue d’une éducation de grande qualité et de la réussite 
du plus grand nombre. 


 Se préoccuper constamment de l’équité dans la répartition des budgets, tout en 
tenant compte des inégalités sociales et économiques et des besoins exprimés. 


 Répartir les budgets dans le respect des lois, règlements, conventions collectives, 
politiques et procédures s’appliquant à la Commission scolaire et à ses 
établissements. 


 Optimiser l’utilisation des ressources financières dont la Commission scolaire 
dispose pour la réalisation de sa mission éducative. 


 Optimiser l’utilisation des ressources allouées au service à la clientèle EHDAA par la 
consultation du « comité paritaire consultatif EHDAA ». 


 Favoriser l’autonomie de gestion, la responsabilisation et l’imputabilité en situant le 
plus près possible de l’élève les choix budgétaires. 


 Favoriser, dans la mesure du possible, l’innovation et la créativité par des marges de 
manœuvre dégagées dans la répartition et la transférabilité des ressources 
financières, dans une même année financière. 


 Prendre en compte les aspects d’efficacité et d’efficience permettant d’effectuer les 
activités requises au moindre cout possible, dans un contexte de ressources 
financières limitées. 


 Assurer la transparence dans la gestion des activités financières et plus 
particulièrement dans la répartition et l’utilisation de ses ressources. 


 Assurer l’autofinancement des services de garde, de la formation générale des 
adultes et de la formation professionnelle à même les allocations du MEES, incluant 
une portion des revenus du produit maximal de la taxe, s’il y a lieu, et des revenus 
spécifiques à ces secteurs. 


 Favoriser le développement de la formation générale des adultes et de la formation 
professionnelle. 
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 Assurer des ressources financières suffisantes à la Commission scolaire, à ses 
services administratifs et à ses comités afin de leur permettre de s’acquitter de leur 
mandat et d’assurer un soutien adéquat aux établissements. 


 Favoriser le maintien de certaines ressources financières centralisées, afin d’éviter 
de transférer aux établissements un risque excessif, par exemple la masse salariale, 
l’absentéisme long terme, l’énergie et l’entretien des bâtiments. 


7. PRINCIPES GÉNÉRAUX 


La répartition des allocations budgétaires s’effectue dans le respect des lois, règlements, 
conventions collectives, régime pédagogique et règles de gestion s’appliquant à la Commission 
scolaire et à ses établissements. 
 
La répartition des allocations budgétaires doit permettre aux établissements de dispenser les 
activités éducatives prévues au régime pédagogique et d’assumer les activités administratives 
afférentes. 
 
La répartition des allocations budgétaires ne tient pas compte des revenus autonomes de ceux-
ci. 
 
La Commission scolaire, tout en visant une plus grande décentralisation possible, accentue la 
rationalisation et diminue la lourdeur administrative en gérant certaines dépenses et certains 
dossiers de façon centralisée (voir annexe 1). 


 
L’organisation scolaire (jeunes-adultes-FP) doit tenir compte, entre autres, des régimes 
pédagogiques, des conventions collectives, de l’absentéisme à court et long terme et d’une 
marge de manœuvre suffisante pour faire face aux baisses des clientèles et aux situations 
particulières qui peuvent survenir au cours de l’année scolaire et refléter les choix locaux faits au 
moment de l’adoption du plan triennal de répartition et de destination des immeubles et des actes 
d’établissement. 
 
La formation générale des adultes, la formation professionnelle et le service aux entreprises 
doivent s’autofinancer, une fois qu’ils ont reçu l’ensemble des revenus provenant du MEES 
(incluant la portion de la taxe scolaire, s’il y a lieu). 
 
L’ensemble des services de garde doit s’autofinancer à même les allocations supplémentaires 
spécifiques du ministère et des frais chargés aux parents. 
 
Aucun montant de ristourne de taxes de vente ne sera retourné au budget des établissements et 
des centres sur les achats effectués par le budget de fonctionnement. Le MEES ayant  prévu que 
ces ristournes serviraient à financer les couts du transport scolaire et du fonds de service de 
santé. 
 
 


Règle de transférabilité et gestion des surplus (déficit) : 
 
Des transferts sont possibles, dans un exercice donné (sauf s’il y a une indication 
contraire), d’un poste budgétaire à l’autre d’une même école.  
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Il ne peut y avoir de transfert entre les budgets d’investissement et les budgets de 
fonctionnement. 
 
Il ne peut y avoir de transfert du budget NTIC vers le budget MAO. Toutefois, il est 
autorisé d’effectuer un transfert du budget MAO vers le budget NTIC.  
 
Cependant, les dépenses d’investissement à même les fonds à destination spéciale ne 
sont pas assujetties à cette règle. 
 
Comme stipulé à l’article 96.24 de la Loi sur l’instruction publique :  
 
« … À la fin de chaque exercice financier, les surplus des écoles et des centres, le cas 
échéant, deviennent ceux de la Commission scolaire. Toutefois, ces surplus doivent être 
portés aux crédits de l’école ou du centre pour l’exercice financier suivant, lorsque la 
convention de gestion et de réussite éducative, conclue en application de l’article 209.2, 
y pourvoit. » 
 
Par conséquent, les surplus des écoles et des centres, soit les surplus de 
fonctionnement et d’investissement (MAO et NTIC), ne sont pas reportables à l’année 
suivante sauf si la convention de gestion conclut entre l’établissement et la Commission 
scolaire y pourvoit, à l’exception des fonds à destination spéciale et le perfectionnement 
enseignant.  
 
Un plan de redressement doit être présenté à la direction générale, suite à un déficit de 
fonctionnement et/ou d’investissement non autorisé, au préalable, par la direction 
générale. 
 
Les directions d’école, de centre et de service sont responsables et imputables du suivi 
budgétaire de leurs crédits, des revenus et dépenses des activités autofinancées, des 
budgets en mobilier, appareillage et outillage (MAO) et des budgets en NTIC. 
 
 


8. PRINCIPES SPÉCIFIQUES 


 8.1  Enveloppe du secteur jeune 
 
  8.1.1 Enveloppe de base pour les activités éducatives des jeunes (centralisée) 
  


  Les règles de distribution d’effectifs enseignants doivent permettre l’organisation 
pédagogique des établissements.  Les effectifs alloués par le MEES tiennent compte 
de la répartition de la clientèle, selon les règles de formation de groupes prévues à la 
convention collective. 


 
Dans la répartition des ressources, la Commission scolaire tient compte des besoins 
spécifiques et imprévus reliés à l’organisation scolaire à partir d’une réserve 
déterminée à cette fin. 


 
À même cette allocation de base, sont prévues les sommes nécessaires pour 
l’enseignement, le dépassement d’élèves par groupe, la suppléance, les 
orthopédagogues ainsi qu’une partie des techniciennes et techniciens en éducation 
spécialisée, les préposées et les préposés aux élèves handicapés. 
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La répartition des postes enseignants s’effectue par ordre d’enseignement (préscolaire, 
primaire et secondaire) et entre les établissements selon les critères établis au point 
9.1.1 de ce document. 


  
La Commission scolaire peut aussi réserver des ressources pour des projets 
pédagogiques à caractères particuliers reconnus par elle-même ou par le MEES. 
 
La direction du Service des ressources éducatives est responsable et imputable de 
l’enveloppe des paramètres d’allocation des enseignants de la formation générale des 
jeunes, tant pour les aspects ayant trait au quantum qu’à ceux se rapportant au budget. 


 
  8.1.2 Enveloppe administrative des écoles (centralisée) 
 


Les activités administratives des écoles ont trait au salaire du personnel autre que les 
enseignants, à certaines dépenses de fonctionnement de l’école et au 
perfectionnement du personnel de soutien, du personnel professionnel et du personnel 
des services de garde.  
 
À partir des besoins exprimés par les directions d’établissement, les budgets salariaux 
de ces activités sont octroyés en fonction des effectifs syndiqués et non syndiqués 
affectés à chaque école, conformément aux plans d’effectifs approuvés par le comité 
exécutif. 
 
La Commission scolaire nomme et rémunère un responsable d’école dont le rôle 
consiste à assumer la responsabilité de l’établissement, en cas d’absence de la 
direction. 
 
La direction du Service des ressources financières est responsable et imputable du 
suivi budgétaire de l’enveloppe administrative pour ce qui a trait aux budgets des 
salaires du personnel autre qu’enseignant, à l’exception des salaires en entretien et 
réparation des bâtisses. 
 
La direction du Service des ressources matérielles est responsable et imputable des 
dépenses des salaires en entretien et réparation des bâtisses, des dépenses en 
consommation énergétique et des dépenses en immobilisation, telles les constructions, 
les rénovations et les améliorations majeures des bâtisses et des équipements 
intégrés (AMT), conformément au plan triennal d’amélioration et de transformation des 
immeubles. 
 
La direction du Service des ressources humaines est responsable et imputable des 
dépenses de formation du personnel de soutien, du personnel professionnel et du 
personnel des services de garde. 


 
8.1.3  Enveloppe de fonctionnement des écoles (décentralisée) 


   
Cette enveloppe sert à couvrir les dépenses de fonctionnement des écoles comme 
indiqué à l’annexe 2. 


   
La répartition des ressources au budget initial est basée sur les effectifs scolaires 
prévisibles au moment de l’élaboration du budget.  La révision budgétaire se fait à 
partir de la clientèle réelle au 30 septembre et constitue des crédits distincts au sein du 
budget de la Commission scolaire. 
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En tenant compte que la Commission scolaire finance ce qui est relié directement à sa 
mission, toutes autres activités, tels les cours d’été et de récupération doivent tendre à 
l’autofinancement. Les activités sportives, culturelles et sociales doivent également 
s’autofinancer. Des exceptions toutefois, la surveillance à l’heure du diner ainsi que les 
examens de reprise pour lesquels la Commission scolaire compense l’excédent entre 
les dépenses et les revenus chargés aux parents. 


 
  8.1.4  Enveloppe des services de garde (décentralisée) 
 


Chaque service facture et conserve les revenus exigés des parents.  La Commission 
scolaire retient un montant par enfant régulier pour compenser les couts administratifs 
suivants : 
 


   - Couts de fonctionnement liés à l'utilisation de certains locaux. 
 
   - Couts reliés aux nouvelles conventions collectives qui ont octroyé de la 


permanence à une partie importante du personnel. 
 
   - Couts de gestion dans le Service des ressources éducatives dus aux 


besoins d’encadrement des services de garde au niveau éducatif.  
 
    - Couts de gestion dans le Service des ressources financières dus au 


traitement des transactions et du besoin d’encadrement pour les suivis 
budgétaires.  


 
    - Couts reliés aux dossiers que ces services occasionnent au niveau du 


Service des ressources matérielles et informatiques. 
 


 Chaque service de garde contribue à un fonds de suppléance.  Ce fonds est utilisé 
pour assumer les dépenses de suppléance du personnel.  


 
 Les économies réalisées sur le salaire de l’employé absent sont retournées au fonds 


de suppléance afin d’aider à assumer les frais de suppléance. 
 


 


8.2  Enveloppe de la formation générale des adultes et de la formation 
professionnelle (décentralisée) 


  
Les montants déterminés par les règles paramétriques du MEES relativement aux 
ressources humaines (RH), aux ressources de soutien (RS), aux ressources 
matérielles (RM), les allocations supplémentaires du MEES et tout autre revenu sont 
mis à la disposition du centre de formation générale des adultes et du centre de la 
formation professionnelle. Les directions de centre sont responsables des dépenses 
ayant trait à ces montants. 
 
Afin de compenser les dépenses d’entretien ménager, d’énergie, d’administration des 
équipements, des services administratifs (services RH, RE, RF, RI, RM), la 
Commission scolaire garde centralisé le produit maximal de la taxe généré par la 
clientèle adulte et la clientèle en formation professionnelle, à l’exception de la portion 
décentralisée pour la gestion des centres calculée selon l’annexe 3. 
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De plus, les couts récurrents du réseau informatique (fibre optique, serveurs, 
commutateurs) sont imputés à l’enveloppe globale au prorata du nombre d’ordinateurs 
que possède le centre. 
 
Les couts en consommation énergétique imputables pour des cours donnés à 
l’extérieur des centres dans des locaux autres sont financés par les centres. 


 
 


 8.3 Service aux entreprises    
 


Le Service aux entreprises d’Antoine-Labelle (SEAL) vise à permettre aux entreprises 
de la région ou d’ailleurs d’avoir accès à un service de formation selon leurs besoins 
spécifiques.  


 
 


9. CRITÈRES DE RÉPARTITION 
 


 9.1  Enveloppe du secteur jeune 
 


  9.1.1 Allocation de base - ressources en personnel enseignant (centralisée)  
  
Selon un échéancier établi, la direction du Service des ressources éducatives, en 
collaboration avec les directions d’établissement, détermine les besoins en ressources 
de personnel enseignant ainsi que les tâches des spécialistes, afin de procéder à 
l’organisation scolaire. 
 


  L’allocation des ressources en personnel faite en avril est provisoire et conditionnelle 
au maintien des clientèles. Cette allocation est faite en équivalent de postes à temps 
complet pour chaque champ et sert à procéder à une première affectation du 
personnel. 


 
La répartition des ressources en personnel enseignant s’effectue par ordre 
d’enseignement entre les établissements et doit tenir compte des moyennes et maxima 
utilisés pour la formation des groupes, selon les principes d’organisation scolaire de la 
Commission scolaire et de la convention collective des enseignants. 


 
Lorsque la Commission scolaire ou le MEES reconnait un milieu comme 
économiquement faible et admissible aux services aux enfants de 4 ans, l’école peut 
former un groupe, s’il y a un nombre suffisant d’élèves inscrits, selon l’article 12 du 
Régime pédagogique. 


 
 Au niveau du préscolaire 5 ans, lorsque le nombre d'élèves dans une école est moins 


de 10, la Commission scolaire se réserve le droit de les déplacer vers une autre école, 
en respectant le caractère particulier d’organisation scolaire de certaines écoles 
(enseignement par cycle). 


 
 Lorsque le nombre d'élèves de 5 ans permet l'ouverture d'un groupe, des élèves de 


4 ans peuvent s’ajouter au groupe conformément aux orientations du MEES pour les 
services à cette clientèle. 
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 Des mesures d'appui particulières sont allouées lors du regroupement de certaines 
classes multiâges et demeurent en place, pourvu que les conditions qui les génèrent 
soient toujours présentes. Ces ressources doivent être affectées au groupe auquel 
elles sont destinées. 


 
 Classe jumelant les deux années du premier cycle comptant plus de 15 


élèves (comptant plus de 11 élèves dans des écoles ayant un indice de 
milieu socio-économique de 8-9 ou 10). 


 
 Par le biais de la mesure 30130, l’enseignant titulaire de groupe multiâges 


pourra bénéficier d’un budget pour de la libération ou l’achat de matériel.  
L’allocation du MEES sera gérée par le comité des politiques 
pédagogiques, comme prévu à l’article 4-3.01 de la convention locale.  Ce 
dernier établira les critères de répartition. 


 
 Au secondaire, les directions d’établissement ne sont pas tenues de former un groupe 


dans une option, si le nombre d’élèves inscrits n’est pas jugé suffisant. 
 
  Des postes de spécialistes sont alloués selon la norme suivante:  
 


 préscolaire 30 minutes/semaine par groupe de 5 ans  (60 minutes/10 jours)  
 primaire 270 minutes par groupe/semaine (540 minutes/10 jours). 


 
Des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage peuvent être 
regroupés en classe spéciale avec des élèves à risque ou scolarisés en classe 
ordinaire. Les classes spéciales peuvent regrouper des élèves provenant de différentes 
écoles. 


 
Pour allouer  les postes, la Commission scolaire se base sur l'historique et sur la 
prévision de la clientèle handicapée reconnue par le MEES.  


 
  La Commission scolaire réserve des postes enseignants dans l'allocation provisoire 


des ressources faite en avril pour : 
 


 faire face aux  baisses possibles des clientèles; 
 couvrir les couts de dépassement de maximum dans les classes; 
 offrir des services de soutien aux élèves handicapés et pour l’organisation des 


classes spéciales; 
 faire face aux changements de paramètres en avril ou l’ajustement financier 


du MEES en fonction de la clientèle au secondaire. 
 couvrir les couts d’assurance-salaire enseignant en dépassement sur le 


financement du MEES. 
 


 La Commission scolaire fournit des ressources pour organiser des services éducatifs à 
certains élèves reconnus lors d’ententes entre la Commission scolaire et le CISSS. 


 
 L'étude des situations particulières se fait à compter du 15 août.  


 
 La Commission scolaire se réserve le droit d'exiger de la direction de l’établissement 


une révision de son organisation scolaire dans le cas d'une situation exceptionnelle qui 
crée une baisse de clientèle importante, et ce, même après le 30 septembre. 
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  9.1.2 Allocation de base pour les EHDAA ayant un plan d’intervention  


 
Les services de soutien sont répartis à partir des critères déterminés, après 
consultation du comité paritaire EHDAA. 
 
9.1.2.1 Allocation de base pour les élèves handicapés en classe d’adaptation 


scolaire ou intégrés en classe régulière et pour les classes d’adaptation 
scolaire 


 
Cette allocation est allouée en fonction des besoins de ces élèves. Les besoins 
sont identifiés par les directions d’établissement, en collaboration avec les 
services éducatifs. 


 
Les directions d’établissement identifient les élèves pour lesquels elles 
souhaitent une évaluation et recueillent les informations nécessaires à cette 
évaluation.  


 
La coordonnatrice à l’adaptation scolaire et aux services complémentaires 
effectue la tournée des écoles, procède à l’évaluation et prépare une synthèse 
des besoins. 
 
Le Service des ressources éducatives présente un projet de répartition des 
ressources aux directions d’établissement. Le projet de répartition doit prévoir 
un montant réservé pour toute situation exceptionnelle qui pourrait concerner 
des élèves identifiés ou non identifiés. Ce projet est présenté au comité 
paritaire EHDAA aux fins de consultation. 


 
En cours d’année, le Service des ressources éducatives étudie les nouvelles 
demandes visées par cette réserve. Un projet de répartition est alors présenté 
aux directions d’établissement.  Un suivi est effectué auprès des membres du 
comité paritaire EHDAA. 


 
 
 9.1.3 Allocation de base pour les services aux élèves à risque et les élèves en 


difficulté d’adaptation et d’apprentissage - Primaire 
 


9.1.3.1 Allocation de base pour les services d’orthopédagogie aux élèves à 
risque   


 
Cette allocation est répartie dans les écoles selon les prévisions de clientèle 
d’avril en fonction des cycles et de la clientèle régulière. Elle est attribuée en 
fonction des critères de répartition établis par la direction du Service des 
ressources éducatives. Ces critères tiennent compte des élèves handicapés et 
des élèves ayant un trouble spécifique d’apprentissage en lecture et écriture 
intégrés en classe régulière pour lesquels un service est requis. 


 
 Suite à cette répartition, les besoins sont alors regroupés par école et la 


direction du Service des ressources éducatives attribue des postes ou des 
portions de poste pour répondre à l’ensemble des besoins. 
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L’organisation du service d’orthopédagogie à l’intérieur de l’école relève de la 
direction d’établissement, après consultation du comité-école et doit respecter 
le cadre organisationnel du service de la commission scolaire. 


 
L’équivalent en poste d’orthopédagogue est puisé à même le ratio enseignant, 
une partie de la mesure « maintien école de village » et l’allocation 
supplémentaire prévue à l’annexe XLII. 
 


9.1.3.2 Allocation de l’annexe XLII  pour l’ajout ou le maintien de ressources 
professionnelles et de soutien en service direct aux élèves à risque et 
EHDAA, notamment pour les élèves en trouble du comportement et 
allocation du budget décentralisé pour les élèves à risque et les élèves 
en difficulté d’adaptation et d’apprentissage 


 
Ces deux allocations sont regroupées et sont en fonction d’un per capita basé 
sur la clientèle d’avril, excluant la clientèle des groupes d’adaptation scolaire.  


 
Le modèle de service est défini par la direction de l’établissement, après 
consultation du comité-école et s'adresse aux élèves du préscolaire et du 
primaire. 


 
Ces allocations doivent servir au soutien à l’élève et au soutien à l’enseignant, 
conformément à la politique relative à l’organisation des services éducatifs aux 
élèves handicapés et en difficulté. 


 
 L’allocation des ressources doit tenir compte des postes déjà prévus au plan 


d’effectifs des personnels concernés. Par la suite, la direction de 
l’établissement pourra déterminer le type de ressource et d’organisation de 
service qu’elle se donnera à l’intérieur de la marge de manœuvre dégagée.  
L’allocation doit couvrir les dépenses de salaires, les avantages sociaux et le 
pourcentage de tâches éducatives, s’il y a lieu. Les déplacements du 
personnel interécole engagé dans le cadre de cette allocation, sont assumés 
par le budget du Service des ressources éducatives afin de ne pas pénaliser 
les écoles couvrant un grand territoire.  


 
 
   9.1.4 Allocation pour les élèves en difficulté d’adaptation et d’apprentissage - 


Secondaire 
 


9.1.4.1 Allocation pour les enseignants ressources 
 
  Le nombre de postes d’enseignants ressources déterminés par l’allocation de 


l’annexe XLII de la convention collective des enseignants, pour l’ajout 
d’enseignants ressources pour les élèves en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage des secondaires I, II et III, est réparti entre les deux écoles 
secondaires au prorata de la clientèle des groupes du régulier selon les 
prévisions d’avril.  


 
L’organisation du service à l’intérieur de l’école relève de la direction de 
l’établissement, après consultation du comité-école, et pourrait considérer les 
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besoins des élèves de la IV et V secondaire. 
 
Un enseignant ressource peut être libéré pour un maximum de 50 % de sa 
tâche éducative pour exercer ses fonctions. Il sera nommé par la Commission 
scolaire après consultation de l’équipe d’enseignants concernés. 


 
9.1.4.2 Allocation pour l’ajout ou le maintien de ressources 
 
  L’allocation de l’annexe XLII pour l’ajout ou le maintien de ressources 


professionnelles et de soutien en service direct aux élèves à risque et EHDAA, 
notamment pour les élèves en trouble du comportement, est répartie entre les 
deux écoles secondaires et se fait au prorata en considérant la clientèle des 
groupes du régulier, selon les prévisions d’avril.  


 
 
  9.1.5  Enveloppe administrative des écoles (centralisée) 


 
Les budgets sont alloués à chaque école à partir des plans d’effectifs approuvés par le 
conseil des commissaires. 


 
Le personnel autre qu’enseignant est attribué à partir d’une base historique tout en 
tenant compte de la clientèle prévue, des plans d’effectifs, des conventions collectives, 
de la taille des écoles et de leur éloignement, de la quantité d’écoles par direction, d’un 
ratio équitable de secrétariat par élève et des ressources disponibles. Cette répartition 
doit permettre d’assurer des effectifs adéquats pour répondre aux diverses 
responsabilités qui incombent aux établissements. 


 
Pour les bâtisses dont l’entretien ménager est effectué par le personnel de la 
Commission scolaire, il faut prendre en compte le nombre de mètres carrés à 
entretenir, le nombre d’élèves, la superficie réellement occupée (m


2
 par élève), la 


présence d’un service de garde, les espaces excédentaires et la configuration 
particulière de certaines écoles. 


 
Le budget de perfectionnement du personnel de soutien, du personnel professionnel et 
du personnel des services de garde est déterminé par le Service des ressources 
humaines, en collaboration avec le comité paritaire, en fonction des conventions 
collectives. 


  
Les frais reliés à l’absentéisme long terme pour le personnel autre qu’enseignant font 
l’objet d’un budget commun pour l’ensemble des écoles. Ce budget est déterminé sur 
une base historique. 


 
Le budget pour la consommation énergétique est déterminé à partir d’un historique et 
d’un pourcentage d’augmentation, s’il y a lieu, selon le type d’énergie (mazout ou 
électricité). 
 
Les frais de déplacement relatifs au personnel enseignant spécialiste des écoles ainsi 
que du personnel engagé par le budget de soutien décentralisé pour le déplacement 
interécole sont budgétisés en fonction de l’historique observé. 
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  9.1.6 Enveloppe des écoles primaires (décentralisée)   
 


Une enveloppe budgétaire de fonctionnement est accordée à chaque école pour 
l’acquisition de matériel et de services pour la réalisation d’activités qui lui sont propres. 
Les écoles assument le cout des projets pédagogiques qu’elles mettent sur pied. Cette 
enveloppe tient compte également des couts récurrents du réseau informatique (fibre 
optique, serveurs, commutateurs) calculés au prorata du nombre d’ordinateurs de 
chaque école. On retrouve à l’Annexe 2, la nature des dépenses décentralisées. 


 
  9.1.6.1 Les allocations à priori sont : 


 
 Allocation pour l’acquisition de fournitures et matériel 


 
 Cette allocation est allouée en fonction d’un montant par élève, bonifiée d’un 


montant pour les élèves au préscolaire 4 ans et en classe spéciale. À ce 
montant s’ajoutent une allocation par bâtiment et une allocation par école, 
selon la clientèle. Cette allocation est établie en fonction de la clientèle 
scolaire prévue et révisée au 30 septembre. 


  


 Aide alimentaire 
 


Un montant de base par école auquel on ajoute un montant par élève
(1)


. Le 
montant varie selon l’indice de milieu socio-économique de l’école (IMSE) 
qui est disponible sur le site du MEES à la date de l’adoption du document 
Objectifs, principes et critères de répartition des ressources financières. 


 
 Plan Pagé 
 


Un montant alloué par élève 
(1)


. 
 


 Soutien 
 


Ces allocations sont réparties en fonction d’un montant par élève 
(2)


 (Voir 
sections 9.1.2 et 9.1.4) 


 
 Frais de déplacement direction  


 
 Un montant est alloué selon une estimation des frais de déplacement pour 


les réunions collectives, la tournée des écoles, les tables de coordination et 
les différents comités, à la demande de la Commission scolaire et selon une 
base historique. 


 
 Frais de déplacement ouvrier d’entretien ménager et TES 
 


S’il y a lieu, un montant est alloué selon une estimation des frais pour le 
déplacement entre les différents lieux de travail. 
 


(1) 
Basé sur la clientèle du 30 septembre de l’année précédente. 


(2)
  Basé sur la clientèle prévisionnelle d’avril. 
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 Ligne du télécopieur 
 


Un montant est alloué selon les couts réels. 
 


 Photocopieur 
 
Un montant par école est alloué en fonction du cout moyen de location d’un 
photocopieur pour assumer les couts de location d’un photocopieur par 
bâtiment. 
 


 Conservation des biens meubles et immeubles 
 


Montant alloué au mètre carré afin de couvrir les dépenses reliées à 
l’entretien ménager (sauf les salaires) et les autres dépenses mineures 
reliées aux bâtiments et aux terrains. 
 
Pour les établissements ciblés, un budget de surnuméraire sera versé pour 
le déneigement. 


 
 Mesures 30057 et 30063 – Écoles primaires de rangs déciles 1 à 7 et 


SIAA 
 
Le total de ces deux allocations, est réparti au prorata de l’effectif pondéré de 
l’année précédente en tenant compte de l’indice de milieu socio-économique 
de l’école (IMSE) qui est disponible sur le site du MEES à la date de 
l’adoption du document Objectifs, principes et critères de répartition des 
ressources financières. 


 
 Mesure 30059 –  Libération ponctuelle des enseignants scolarisant  


plusieurs EHDAA 
  
 Cette allocation est répartie selon des critères établis par le comité paritaire 


EHDAA. 
 


 Mesure 30240 – Aide aux devoirs  
 


Cette allocation est allouée en fonction d’un montant de base par école 
auquel on ajoute un montant par élève.  


 
 Mesure 30242 – Plan violence 
    


   Un montant par école est alloué. 
 


 Mesure 30250 – École en forme et en santé 
 


Cette allocation est allouée en fonction d’un montant de base par école 
auquel on ajoute un montant par élève du troisième cycle du primaire après 
avoir conservé aux ressources éducatives un montant par élève pour 
défrayer les couts du festival sportif. 
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 Mesure 30270 – Volumes de bibliothèque 


 
   Un montant de base par école auquel on ajoute un montant par élève. 


(1) 


  
 Mesure 30322 – Bonification de la mesure 30059 pour la libération 


ponctuelle d’enseignants pour le suivi des plans 
d’intervention (FAE) 


 
Cette allocation est répartie selon des critères établis par le comité paritaire 
EHDAA.


 


 


 Mesure 30361 – Soutien à la composition des groupes 


  


 Cette allocation est répartie selon les critères déterminés par le comité 
paritaire EHDAA. 


 
 


9.1.6.2 L’allocation d’investissement est composée de : 
 


 Allocation MAO 
 


Un montant de base par école auquel on ajoute un montant par groupe ou 
autres répartitions, selon les besoins spécifiques identifiés par le comité 
consultatif de gestion. 


 
 Allocation NTIC 


 
Un montant est alloué par groupe ou autres répartitions, selon les besoins 
spécifiques. 


 
 


 9.1.6.3 Les allocations à postériori sont : 
 


 Encadrement et surveillance d’élèves 
 


Un montant est alloué par école sur une base historique ou autres 
répartitions, selon les besoins spécifiques. 


      
La direction d’établissement organise le service d’encadrement et de 
surveillance des élèves en conformité avec les politiques en vigueur. 


 
 Le perfectionnement - enseignant 


 


Un budget est décentralisé à l’automne, suite aux modalités définies par un 
comité paritaire (SPEHR) (budget allocation du MEES). 
 


 
Ce budget est non transférable d’un poste à un autre. Cependant, comme le 
prévoit la convention collective, les résiduels doivent être accordés l’année 
suivante. 


 
(1) 


Basé sur la clientèle du 30 septembre de l’année précédente. 
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 Le perfectionnement – direction  
  


Un montant équivalent est alloué à chaque direction et cadre. Ce montant 
est non transférable d’un poste à l’autre, mais comme il est attribué à un 
individu, il est transférable d’un établissement à l’autre à l’intérieur d’une 
même année. 


 
 Conseils d’établissement 


 
Un montant est alloué par conseil d’établissement  sur une base historique 
en tenant compte des dépenses admissibles. 
 


 
  9.1.7 Enveloppe des écoles secondaires (décentralisée) 
 


Une enveloppe budgétaire de fonctionnement est accordée à chaque école pour 
l’acquisition de matériel et de services pour la réalisation d’activités qui lui sont propres. 
Les écoles assument le cout des projets pédagogiques qu’elles mettent sur pied. Cette 
enveloppe tient compte également des couts récurrents du réseau informatique (fibre 
optique, serveurs, commutateurs) calculés au prorata du nombre d’ordinateurs de 
chaque école. On retrouve à l’Annexe 2, la nature des dépenses décentralisées. 


 
  9.1.7.1 Les allocations à priori sont : 
 


 Allocation pour le fonctionnement 
 


Un montant est alloué par élève basé sur la clientèle prévue et révisée au 30 
septembre.  
 


 Allocation pour  le cours ‘’projet personnel d’orientation  (PPO)’’ 
 


Un montant est alloué par élève inscrit au cours PPO, basé sur la clientèle 
historique des trois (3) dernières années. 


 
 Conservation des biens meubles et immeubles 


 
Un montant est alloué au m


2
  afin de couvrir les dépenses reliées à l’entretien 


ménager (sauf les salaires) et les autres dépenses mineures reliées aux 
bâtiments et aux terrains. Les dépenses d’honoraires et contrats ainsi que les 
dépenses d’entretien d’équipement sont centralisées au Service des 
ressources matérielles. 


  
 Plan sur les drogues et l’aide alimentaire 


 
  Un montant de base est alloué. 


  
 Plan Pagé  


 
  Un montant est alloué par élève 


(1)
. 
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(1) 


Basé sur la clientèle du 30 septembre de l’année précédente. 


 


 Mesure 30059 –  Libération ponctuelle des enseignants scolarisant 
plusieurs EHDAA 


 
Cette allocation est répartie selon des critères établis par le comité paritaire 
EHDAA. 
 


 Mesure 30061 -  SIAA  
 


Cette allocation est répartie selon les critères déterminés par les directions 
d’établissement.  
 


 Mesure 30242 – Plan violence 
 


Un montant par école est alloué. 
 


 
 Mesure 30260 – Jeunes actifs au secondaire  


 
Cette allocation est répartie entre les deux écoles, selon le calcul du MEES.  
 
 


 Mesure 30270 – Volumes de bibliothèque 
 


Un montant de base par école auquel l’on ajoute un montant par élève
 (1)


. 
 
 
 Mesure 30322 – Bonification de la mesure 30059 pour la libération 


ponctuelle d’enseignants pour le suivi des plans 
d’intervention (FAE) 


 
Cette allocation est répartie selon des critères établis par le comité paritaire 
EHDAA. 


 
 Mesure 30361 – Soutien à la composition des groupes  


 
Cette allocation est répartie selon les critères déterminés par le comité paritaire 
EHDAA. 
 


  9.1.7.2 L’allocation d’investissement est composée de : 
 
 Allocation MAO 


 
Un montant de base par école auquel on ajoute un montant par groupe


(1) 
ou 


autres répartitions, selon les besoins spécifiques. 
   
 NTIC 


 
Un montant alloué par groupe


(1) 
 ou autres répartitions, selon les besoins 


spécifiques. 
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(1) 


Basé sur la clientèle du 30 septembre de l’année précédente. 


 
  9.1.7.3 Les allocations à postériori sont : 
 


 Le perfectionnement – enseignant 
 


Un budget est décentralisé à l’automne, suite aux modalités définies par un 
comité paritaire (SPEHR) (budget allocation du MEES). 
 
Ce budget est non transférable d’un poste à un autre. Cependant, comme le 
prévoit la convention collective, les résiduels doivent être accordés l’année 
suivante. 


 
 Le perfectionnement - direction 


 
Un montant équivalent est alloué à chaque direction et cadre. Ce montant est 
non transférable d’un poste à l’autre, mais comme il est attribué à un individu, il 
est transférable d’un établissement à l’autre à l’intérieur d’une même année. 


 
 Conseils d’établissement 


 
Un montant est alloué par conseil d’établissement sur une base historique en 
tenant compte des dépenses admissibles.  
 


9.1.8  Services de garde 


 
Les règles de distribution des heures des techniciennes en service de garde sont 
établies par la Commission scolaire, selon le nombre d’enfants réguliers inscrits. 
 
Les allocations de fonctionnement du MEES sont réparties entre les services de 
garde, selon la clientèle inscrite et présente, après avoir retenu un montant par élève 
régulier pour les services administratifs.  
 
 


9.2   Enveloppe de la formation générale des adultes 
 


La direction du centre d’éducation des adultes de Mont-Laurier, de Rivière-Rouge et de La 
Macaza est responsable d’effectuer la répartition des budgets entre les sous-centres, en 
fonction du niveau des activités et des différents projets prévus. 


 
 


9.3  Enveloppe de la formation professionnelle 
 


La Commission scolaire, n’ayant qu’un établissement de formation professionnelle, n’a pas 
à établir de critères de répartition comme le prescrit la Loi sur l’instruction publique, article 
275. 
 


 
 


(1) Basé sur la clientèle du 30 septembre de l’année précédente. 
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9.4   Enveloppe des services de soutien aux établissements (centre 
administratif) 


 
À partir des besoins exprimés par les services, des plans d’effectifs sont élaborés, puis 
approuvés par le conseil des commissaires.  


 
Le personnel des services administratifs est attribué à partir d’une base historique, tout en 
tenant compte des plans d’effectifs, des conventions collectives, des enveloppes ciblées 
par le MEES et des ressources financières disponibles dans une perspective d’une gestion 
saine et responsable des fonds publics. 


 
Pour déterminer les budgets pour le remplacement à court terme et les absences à long 
terme, on réfère à l’historique observé. 
 
Les budgets pour les frais de déplacement sont déterminés à partir de l’historique observé 
et de situations particulières de l’année. Les budgets pour les fournitures sont déterminés 
en fonction de l’historique observé, des besoins exprimés et du nombre d’employés par 
service. 


 
 Financement 
 


Les budgets pour les frais d’intérêts et les remboursements de capital sont déterminés 
selon les paramètres suivants : 


 
 - Emprunt à long terme à la charge de la Commission scolaire (capital et intérêt 


prévus au contrat); 
 
 - Emprunt à long terme sujet à une subvention, escompte et frais d’émission, selon 


la subvention accordée par le MEES et le calendrier d’amortissement de la dette; 
 
 - Emprunt à court terme - l’évaluation réalisée à l’aide du logiciel « TRAFIC ». 
 


Comités 
 


Les comités de la Commission scolaire reçoivent un montant basé sur l’historique. 
  


Mobilier - appareillage - outillage (MAO) 


 
C’est à partir de l’allocation de base du budget d’investissement que se constitue le budget 
MAO des services administratifs.  Les priorités d’achats sont établies par la direction 
générale et les directions de service. 


 
Amélioration et transformation majeure (investissement) 
 
Les priorités sont établies par le comité AMT. Une somme est réservée annuellement pour 
les demandes des écoles, des services et des centres.  
 
NTIC 
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Le budget NTIC des services administratifs est géré centralement par le Service des 
ressources informatiques. 
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ANNEXE 1 


DÉPENSES CENTRALISÉES 
Salaires  . Directions d’établissement 


. Personnel de soutien 


. Responsables dans les écoles primaires 


. Service d’orientation (secondaire) 


. Service de bibliothèque (secondaire) 


. Service d’animation spirituelle et engagement 
 communautaire 
. Service d’animation à la vie spirituelle et communautaire 
. Animation à la vie étudiante (EPSJ) 
. Service de psychologie 
. Service d’audiovisuel et technicien en électronique 
. Service d’orthophonie 
. Personnel enseignant du préscolaire, primaire et 
 secondaire du secteur jeune 
. Remplacement et absentéisme  
. Surveillance du midi 
. Surnuméraire des ouvriers d’entretien pour le 
 déneigement des établissements ciblés 


Autres dépenses de 
fonctionnement 


. Frais de déplacement des enseignants spécialistes 


. Frais d’évaluation et de correction d’évaluation des 
 élèves scolarisés à la maison 
. Entretien et réparation des équipements (sauf F.P.) 
. Couts de l’énergie (à l’exception de la F.P. lorsqu’à 
 l’extérieur de ses locaux) 
. Enveloppe du lait-école 
. Téléphonie (sauf FP, FGA et SEAL) 
. Support annuel des logiciels Grics administratifs et 
 pédagogiques (sauf FP, FGA, SEAL et les services de 
 garde) 
. Analyse d’eau 
. Contrat de déneigement et coupe de gazon 
. Ordures et récupération (incluant taxe régie) 
. Transport des élèves jeunes et adultes 
. Perfectionnement du personnel de soutien, personnel 
 professionnel et personnel des services de garde 
. Dépenses liées aux examens de reprise au secondaire 
. Entretien des bâtisses (honoraires EPSJ et Méandre) 


 
Dépenses d’investissement 


 
. Entretien et réparations majeures des immeubles 
. Entretien et réparations majeures des équipements 
 intégrés aux bâtisses 
. Projets majeurs d’agrandissement, d’amélioration et de 
 rénovation physique 
. Équipement informatique (ordinateurs portables pour 
 les directions d’établissement, sauf FP et FGA) 
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ANNEXE 1 (SUITE) 
 


 
DOSSIERS CENTRALISÉS 


 
Ressources humaines 


 
. Gestion de la paie 
. Gestion des conventions collectives et des différents 
 règlements 
. Gestion de l’absentéisme à long terme 
. Gestion du dossier Santé et sécurité au travail 
. Formation du personnel de soutien et professionnel 
. Gestion de la sécurité d’emploi 
. Gestion du mentorat et l’insertion professionnelle 
. Gestion des antécédents judiciaires 
  


 
Ressources éducatives 


 
. Organisation scolaire 
. Organisation des services EHDAA 
. Services complémentaires 
. Formation du personnel enseignant 
 


 
Ressources matérielles et 
informatiques 


 
. Gestion des projets d’investissement 
. Gestion des serveurs informatiques 
. Gestion du réseau de fibres optiques 
. Gestion de la téléphonie IP 
 


 
Ressources financières 


 
. Service de la dette 
. Gestion et traitement des factures 
. Gestion et traitement des dépôts 
. Production des feuillets fiscaux pour les écoles  
 du secteur jeune 
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ANNEXE 2 
 


►NATURE DES DÉPENSES DES BUDGETS D’ÉCOLE (DÉCENTRALISÉS) 


Enseignement primaire et secondaire : 
 - Fournitures et articles de bureau 
 - Manuels scolaires (remplacement) 
 - Matériel didactique 
 
Bibliothèque : 
 - Fournitures et articles de bureau 
 - Volumes, livres et périodiques 
 - Abonnement 
 - CD encyclopédique 
 - Logiciel au même titre qu’un volume 
 
Frais de déplacement : 
 - Frais de déplacement autres que ceux 
  des enseignants spécialistes 
 - Frais de déplacement des ouvriers  
  d’entretien ménager pour les établis- 
  sements ciblés 
 
Gestion de l’école : 
 - Fournitures et articles de bureau 
 - Abonnement pour la gestion 
 - Autres dépenses reliées à la gestion 
 - Secrétariat surnuméraire, temps  
  supplémentaire 
 - Aide à la direction (jours alloués) 
 
Imprimerie et reprographie : 
 - Fournitures et matériel de bureau 


incluant le matériel nécessaire à la 
réparation de volumes de bibliothèque, 
de manuels scolaires et autres 


 - Papier, photocopie, encre, etc. 
 - Entretien et réparation des appareils de 


reproduction (incluant contrat de service) 
 
Audiovisuel : 
 - Fournitures et matériel 
 - Location de biens meubles 
 
Informatique d’enseignement 
 - Fournitures et matériel 
 - Logiciels d’enseignement 
 - Entretien et réparations 
 
 


Activités sportives, culturelles et sociales : 
 - Frais de déplacement 
 - Fournitures et matériel 
 - Honoraires et contrats de service 
 - Autres dépenses incluant récompenses 
  aux élèves (salaires et charges  
  sociales – entraineurs) 
 
Animation spirituelle et engagement 
communautaire : 
 - Fournitures et matériel 
 - Autres dépenses 
 
Projets pédagogiques de l’école 
 
Santé et services sociaux : 
 - Fournitures médicales 
 - Aide alimentaire (sauf le lait-école) 
 
Informatique de gestion : 
 - Fournitures et matériel 
 - Logiciels de gestion et de bureautique 
 - Entretien et réparations 
 
Perfectionnement 
 - Plan II - enseignants 
 - Per capita $/enseignant 
 - Direction 
 
Messagerie et téléphonie 
 - Fournitures et matériel (enveloppes,  
  bloc-notes, etc.) 
 - Frais postaux (timbres) 
 - Transport de marchandises (Dicom,  
  Purolator, etc.) 
 -  Cellulaire, pagette 
 - Ligne pour le télécopieur 
 
Biens meubles et immeubles 
 - Entretien et réparations – MAO 
 - Location de biens meubles 
 - Mobilier, appareillage et outillage à 


même le budget-école 
 - Entretien des bâtisses (fournitures 


d’entretien ménager, réparation des 
alarmes) 
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ANNEXE 2 (suite) 
 


►NATURE DES DÉPENSES DES BUDGETS D’ÉCOLE (DÉCENTRALISÉS) 


 Biens meubles et immeubles (suite) 
 - Protection et sécurité 
 - Conciergerie surnuméraire pour 
  déneigement, s’il y a lieu 
 - Temps supplémentaire ou surnuméraire 


du personnel ouvrier d’entretien 
 - Équipements et fournitures santé et 
  sécurité 
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ANNEXE 3 
 
Clientèle éducation des adultes ou FP    X   1,11   X  montant/ETP 
 
 
  Clientèle avant pondération selon le document B, section 6. 


  Facteur de pondération correspondant à la portion du PMT pour les dépenses reliées 
à la gestion des centres. 


  Le montant par élève est calculé aux fins de cette répartition après avoir appliqué 
toutes les réductions et en excluant la partie pour le transfert au total du PMT et en 
divisant le résultat par la clientèle pondérée totale considérée. 


  
   Montant du PMT total 
   
   Moins : « partie pour le transport » 
     « mesure de réduction de l’année et des années antérieures » 
     « ajustement pour l’énergie » 
     « au montant de base transitoire » 
 
                
   Montant du PMT net 


 
 ÷ Par la clientèle totale pondérée aux fins du calcul     


 = Montant par élève 
 
 
 
 





sec.dg
Pièce jointe
03-Objectifs principes et critères de répartition des ressources financières 2016-2017.pdf



Page  24 

Procédure d’examen des plaintes 

Le responsable des plaintes de la Commission scolaire a traité 14 plaintes. La nature des plaintes 

portait sur : le personnel (4), le choix d’école (3), le classement (2), la santé et la sécurité (2), le 

code de vie (1), les services aux EHDAA (1), et les frais chargés aux parents (1). 

 

 

 

Le tableau 1 fait mention, de manière distincte pour chacune des écoles de la commission scolaire, 

de la nature des plaintes qui ont été portées à la connaissance de la direction générale par les  

directions d’école. 

 

Tableau 1 

 

Pour le traitement des plaintes, diverses interventions ont été effectuées auprès des auteurs, des 

victimes, des témoins et des parents concernés. Aucune situation n’a fait l’objet d'une plainte auprès 

du protecteur de l'élève. 

Plainte d’intimidation et 

de violence dans les écoles 

Agissons ensemble 

aujourd’hui pour 

façonner demain 

Code de déontologie 

Conformément à l’article 175.1 de la Loi sur l’instruction publique, la CSPN s’est dotée d’un code 

d’éthique et de déontologie applicable aux commissaires. 

 

En 2016-2017, aucun manquement à une norme d’éthique ou de déontologie n’a été constaté. Ce 

code est accessible en s’adressant au secrétariat général ou en consultant le site Internet de la 

CSPN. 

École

Atteinte à 

l’intégrité 

physique

Atteinte 

morale ou 

psychologique

Atteinte à la 

sécurité

Atteinte à la 

vie sociale

Atteinte à la 

vie privée

Atteinte à la 

propriété
Discrimination Autres Total

École de la Madone et de la 

Carrière
16.7% 66.7% 16.7% 100.0%

École de Ferme-Neuve et des 

Rivières
100% 100.0%

École de la Lièvre-Sud 33.3% 44.4% 22.2% 100.0%

École aux Quatre Vents 50.0% 16.7% 16.7% 16.7% 100.0%

École du Val-des-Lacs 40.0% 20.0% 40.0% 100.0%

École des Trois Sentiers 100.0% 100.0%

École Jean-XXIII 42.9% 57,10% 100.0%

École Saint-Eugène 18.5% 53.7% 13.0% 5.6% 9.3% 100.0%

École Polyvalente Saint-Joseph 45.9% 32.4% 13.5% 2.7% 5.4% 100.0%

École du Méandre 28.6% 42.9% 14.3% 14.3% 100.0%

Total 37,6% 43,4% 13,6% 2,2% 1,7% 0,5% 0,9% 100.0%



« Au cours de l’année scolaire 2016-2017, aucune plainte formelle n’a été soumise à notre attention. 

Par ailleurs, nous avons répondu à quelques demandes (5) d’information de la part de parents ou 

d’élèves.  

 

… 

 

Dans ces cas, nous avons constaté que les personnes n’avaient pas respecté toutes les étapes  

prévues pour le traitement d’une plainte. Parfois, la plainte n’avait pas été formulée à la direction de 

l’établissement. Aussi, l’étape du dépôt d’une plainte formelle au responsable des plaintes de la  

commission scolaire n’avait pas été faite. 

 

… 

 

À la suite de cette septième année d’expérience dans cette fonction, nous  constatons que les  

demandes d’information sont peu nombreuses et même en diminution. À notre avis, c’est un indice 

que le processus de règlement des plaintes mis en place donne les résultats escomptés et que les 

personnes concernées, à chacune des étapes du processus, s’acquittent bien de leur rôle. 

 

Selon les indices que nous avons, nous pouvons en déduire que le processus de traitement des 

plaintes, quoique complexe, est de plus en plus connu et respecté à toutes les étapes. Ce résultat est 

certes le fruit d’efforts concertés de la part de la commission scolaire.  

 

… 

 

En conclusion, notre seule recommandation est de poursuivre, selon la même vigilance et le même 

professionnalisme, l’implantation de ce processus de règlement des plaintes et de continuer à porter 

une attention particulière et vigilante à l’information des parents des élèves et des élèves adultes. » 

 

 

 

 

       Reynald Labelle 

Protecteur de l’élève 

 

 
Note : Le rapport intégral du Protecteur de l’élève est disponible au secrétariat général de la commission scolaire. 

Rapport du protecteur de l’élève (extrait) 
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Siège social 

525, rue de la Madone 

Mont-Laurier (Québec)  J9L 1S4 

Téléphone : 819 623-4114 

Télécopie : 819 623-7979 

Messagerie : cspn@cspn.qc.ca 

Ces résultats exceptionnels sont le fruit du travail accompli et des efforts déployés par l’ensemble de 

notre personnel. Engagé et dévoué, plaçant l’élève au cœur de ses préoccupations, notre personnel 

travaille tout au long de l’année pour faire de nos classes et de nos établissements des milieux de vie 

des plus enrichissants.  

 

Leur contribution au quotidien est essentielle pour la réussite de nos élèves jeunes et adultes. 

 

 Sincèrement merci  

Remerciements au personnel 

 

 

Production: Secrétariat général 

État de l’application des dispositions 

prévues à la Loi sur la gestion et le contrôle 

des effectifs des ministères, des 

organismes et des réseaux du secteur 

public 

Le niveau d’effectif 

Il a été prévu dans la Loi, que le nombre d'heures rémunérées pour l'ensemble des commissions  
scolaires ne devrait pas excéder celle de la période correspondante de 2014. Pour la période  du 
1er avril 2016 au 31 mars 2017, le niveau d’effectif a été respecté. 
  

  Tableau 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les contrats de service 

Les contrats de service comportant une dépense de 25 000 $ et plus, déterminés par le Conseil du  

trésor, sont au nombre de quatre (4) et ils représentent une valeur totale de 320 000 $ avant taxes. 

  Nombre d'employés 

Avril 2016 à mars 2017 

1. Personnel d'encadrement 39 

2. Personnel professionnel 52 

3. Personnel infirmier 0 

4. Personnel enseignant 708 

5. Personnel de bureau, technicien et assimilé 525 

6. Agent de la paix 0 

7. Ouvriers, personnel d'entretien et de service 150 

8. Étudiant et stagiaire 0 

Total 1 474 


